
Rien à attendre des élections départementales

Pour briser l’offensive du gouvernement 

et stopper la montée du FN

REPRENDRE LE CHEMIN DES LUTTES !
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A la veille des élections départementales des 22 
et 29 mars, du PS à l’UMP, tous les partis qui 
portent une responsabilité dans la situation actuelle 
en font un enjeu national. Et pour le gouvernement, 
c’est le FN qui risque, qui peut, qui va gagner. Pour 
Valls, le FN est même « aux portes du pouvoir », il 
« peut gagner les présidentielles de 2017 » !  Alors, 
il faudrait aller voter et voter bien… PS bien sûr ! 

Pour une autre politique ? Certainement pas. 
Hollande et Valls l’ont répété : il 
est « hors de question » de 
changer de politique.

Valls et Hollande, 
meilleurs rabatteurs 
de voix pour le FN

Alors, c’est vrai, quand la 
politique de ce gouvernement ne 
cesse d’aggraver le chômage et 
la dégradation des conditions de 
vie du plus grand nombre, 
pourquoi ceux et celles qui iront 
voter iraient-ils le faire pour le 
parti au pouvoir qui persiste et 
signe ?

C’est la politique de ce gouvernement, 100% au 
service des capitalistes, qui permet au FN d’être en 
passe de devenir le premier parti du pays, sur le 
plan électoral. 

Parce que la loi pour la « sécurisation » de 
l’emploi, qui permet une flexibilité sans limite dans 
les entreprises, de baisser les salaires, d‘allonger le 
temps de travail, de ne plus payer une partie des 
heures supplémentaires, c’est lui. L’allongement de 
la durée de cotisation avant de partir en retraite, 
c’est encore lui. La loi Macron, qui vise à détruire ce 
qu’il reste de protecteur dans le droit du travail en 
s’attaquant à l’Inspection du travail, à la médecine 
du travail, au droit pénal du travail, c’est toujours lui.

Ce qui nourrit le FN, c’est bien cette servilité 
révoltante de ce gouvernement à l’égard des 
possédants et des riches.

Le FN, le pire ennemi des travailleurs 
et des classes populaires

Mais en réalité, du côté du FN, personne ne 
critique réellement la politique anti-ouvrière de 
Hollande, Valls, Macron, du PS ou de l’UMP. 

Jamais un mot contre les licencieurs ou contre 
les profits, les actionnaires et les spéculateurs. 

Et tous ceux et celles qui iront voter pour le FN 
en pensant que c’est « le seul parti qu’on n’a pas 
encore essayé » ou qu’il « ne peut pas faire pire 
que ce qu’on a déjà eu » ne voient pas que le FN 
nous réserve pourtant encore pire. 

Si le FN devait parvenir au pouvoir, il défendrait 
lui aussi le profit des capitalistes et 

se montrerait incapable de 
défendre les services publics 
attaqués. 
Il le ferait avec encore plus de 
brutalité, en tentant de dévoyer le 
mécontentement contre des 
boucs émissaires qui n’y sont 
pour rien, les immigrés
Sa politique ? Le racisme et la 
propagande anti-immigrés. Pour 
nous diviser selon la couleur de 
la peau, l’origine ou la religion, 
alors que pour combattre la 
politique de ce gouvernement au 
service des possédants et des 
r iches, nous avons besoin 
d’unité.

La seule riposte possible : 
l’unité des travailleurs 
contre ceux qui les exploitent

Ce n’est pas du résultat de ces élections que 
viendra la possibilité d’en finir avec le chômage, 
l’austérité, le démantèlement des services publics. 

Pour faire échec aux attaques et aux régressions 
produites par ce gouvernement PS-MEDEF, il n’y 
aura pas d’autre moyen que de se mobiliser, de 
reprendre le chemin des luttes et de la coordination 
de celles qui existent déjà. 

Dans ce combat, à l’opposé de ce que défend 
« l’espérance bleu marine » de Le Pen, les 
travailleurs immigrés sont évidemment nos alliés.

Le 9 avril prochain, la journée nationale  de 
grève et de manifestations contre l’austérité et 
contre  la loi Macron, appelée par la CGT, FO, 
Solidaires et la FSU doit devenir la première 
étape pour construire l’indispensable épreuve 
de force contre toute la politique de ce 
gouvernement.



COUPES SOMBRES DANS LE SOCIAL : 
ÇA CONTINUE !

E n 2 0 1 4 , l a b a i s s e d e s s u b v e n t i o n s 
départementales aux associations a déjà provoqué 
la suppression de 150 postes d’éducateurs 
spécialisés en Seine-Maritime. Cela ne suffisait 
pas ! Aujourd’hui, en 2015, la baisse de ces mêmes 
subventions touche l’O.P.A.E.R. (l’Office des 
Personnes Agées d’Elbeuf et sa Région), qui 
emploie 180 aides à domicile. La direction de cette 
structure souhaite, au nom «du maintien de 
l’emploi » un changement de statut, entrainant une 
baisse de salaire  de près de 10% ! (par la baisse 
du remboursement des frais kilométriques, ainsi que 
des primes pour travail des dimanches et jours 
fériés). Voilà les effets concrets du «pacte de 
responsabilité », salué par le gouvernement et le 
patronat, promettant des coupes sombres au niveau 
de la protection sociale. Autant de baisses de 
subventions, répercutées pour l’heure au niveau 
régional et départemental, supprimant des postes et 
précarisant des métiers (mal payés) et pourtant 
socialement très utiles et appréciés par la 
population.

Face aux attaques menaçant l’ensemble du 
secteur social, la santé, les hôpitaux, la seule 
réponse crédible, au-delà des prochaines 
élections régionales, passe par la mobilisation, 
la coordination des luttes et le refus de voir se 
mettre en place une protection sociale à deux 
vitesses (riches ou pauvres !). La participation aux 
manifestations syndicales du 9 avril prochain peut et 
doit être une réponse, un premier pas vers une 
nécessaire riposte d’envergure.

UN PLAN FOIREUX : RENAULT CONDAMNÉ
Ce mois-ci, une vingtaine d’anciens salariés de 

Renault-Flins ont reçu des chèques allant de 20 000 
à 100 000 €, suite à la condamnation de Renault au 
Conseil des Prud’hommes. En 2009, ces salariés 
faisaient partie du « Plan Renault Volontariat », plan 
de départ « volontaire » en retraite anticipée. Mais 
suite à une modification de la législation sur les 
conditions de départ à la retraite, ils se sont 
retrouvés sans ressources, certains pendant 30 
mois, puis ont eu des retraites amputées de 100 à 
200 euros mensuels. 

Renault ne pouvait ignorer la réforme des 
retraites qui allait être instaurée, après 2009. Il y a 
donc eu une arnaque. Et elle vient enfin d’être 
sanctionnée. 

Cette action a été menée avec le syndicat CGT 
de Flins. C'est la 2ème victoire, après la victoire des 
salariés de Sandouville. 

PAS DE MODÉRATION SALARIALE 
POUR CARLOS GHOSN !

Le Conseil d’administration a décidé d’augmenter 
la part variable de Carlos Ghosn. Celle-ci passe de 
112,6 % de sa part fixe (qui est de 1,23 millions 
d’euros) à 147,5 %, soit 1,8 millions d’euros. Et 
comme si cela ne suffisait pas, 100 000 actions de 

performance, valant au total 4,1 millions, vont lui 
être attribuées pour sa « performance » réalisée en 
2014. Soit au total pour 2014 : 7,1 millions d’euros ! 
Auxquels s'ajoutent les dividendes de ses 255 200 
actions Renault, et 48 000 € de jetons de présence 
au conseil d'administration. Le voilà presqu’autant 
payé qu’à Nissan : une terrible injustice réparée. 

QUAND LE CAC 40 BAT DES RECORDS !
C’est la crise ? Pas pour tout le monde, 

finalement. Les bénéfices amassés par les sociétés 
du CAC 40 ont été, en 2014, de plus de 64 milliards 
d’euros. Cela représente une hausse de 37 % ! Ces 
résultats vont permettre aux entreprises du CAC 40 
de distribuer à nouveau 40 milliards d’euros de 
dividendes à leurs actionnaires : soit près des deux 
tiers ! 

Tout juste un an après la fermeture de l’usine 
d’Aulnay-sous-Bois, PSA a d’ailleurs pu revenir 
dans ce club très fermé du CAC 40, qui réunit les 
plus grandes entreprises françaises, avec l’annonce 
d’un bénéfice de 905 millions d’euros.

Ils bloquent nos salaires et licencient, mais de 
l’argent il y en a !

CETTE MANIF N’ÉTAIT PAS LA NÔTRE
Ce dimanche 15 mars, une manifestation 

nationale a rassemblé des milliers de médecins 
libéraux, d’étudiants en médecine, de chirurgiens-
dentistes et de patrons de cliniques privées. Ils 
exigeaient le retrait du projet de loi de santé 
présenté par Marisol Touraine. Mais derrière le refus 
de l’extension du « tiers-payant » qui permettrait 
aux malades de ne plus avancer l’argent de leur 
consultation, ils défendaient surtout la médecine 
« privée » libérale ou commerciale. On comprend 
mieux le soutien de Sarkozy à cette manifestation, 
lui qui reste plus que jamais l’ami des riches.

Cette pseudo opposition à la loi Touraine ne peut 
qu’aider le gouvernement, en dissimulant les 
véritables enjeux de cette loi. Oui, le projet de « loi 
Touraine » doit être combattu et son retrait exigé, 
mais parce qu’en fait, il organise la privatisation de 
la Sécurité Sociale et accélère la destruction de 
l’hôpital public. 

L’exigence du retrait de la « loi Touraine », c’est 
dans les cortèges du 9 avril, avec celles et ceux qui 
combattent la loi Macron et toute la politique 
d’austérité du gouvernement, qui défendent la 
"Sécu" et l’hôpital public qu’il faudra la porter pour la 
faire gagner.

MAIL POUR NOUS CONTACTER:
nparenau l tc leon@gmai l .com

site national du NPA: www.npa2009.org
site NPA agglomération Rouen: www.npa76.org

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU NPA
www.npa-auto-critique.org

Avec ses tracts, actus, dernières infos, le site «auto-
critique» est une plateforme essentielle à la lutte d’un 
secteur qui ne cesse de résister aux capitalistes
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